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LES DEFIS DE LA RESPONSABILITE SOCIETALE DES PAYS D’AFRIQUE 
SUBSAHARIENNE : 

Cas de la République Démocratique du Congo 

par 

Armand MUNU NGOMA 
Diplômé d’Etudes spéciales en économie et développement, 

Faculté des sciences Economiques et de Gestion, Université de Kinshasa 

Résumé 

Cet article analyse les défis de la responsabilité sociétale des entreprises dans les pays d’Afrique subsaharienne, 
en prenant pour cas la République Démocratique du Congo. Il met en évidence les contraintes auxquelles les 
entreprises congolaises sont confrontées dans l’exercice de leurs activités économiques et dans l’intégration des 
préoccupations économiques, sociales et environnementales à leur gouvernance. L’analyse s’inscrit dans un contexte 
national marqué par la coexistence des économies formelle et informelle, la présence variable de multinationales, le 
poids historique des entreprises publiques et les réformes de privatisation. 

L’étude examine principalement les défis liés à la gouvernance et à l’éthique des affaires, à la promotion des 
droits humains, aux relations et conditions de travail, à la protection de l’environnement, aux questions de 
consommation ainsi qu’à l’ancrage territorial des entreprises. Elle souligne que l’appropriation de la responsabilité 
sociétale en RDC suppose le respect des normes, la transparence, le dialogue avec les parties prenantes et l’adaptation 
des pratiques de gestion aux réalités sociales, culturelles et économiques locales. 

Mots-clés : responsabilité sociétale des entreprises, gouvernance, République Démocratique du Congo, défis. 

Abstract 

This article analyzes the challenges of corporate social responsibility in sub-Saharan African countries, with 
particular reference to the Democratic Republic of the Congo. It highlights the constraints faced by Congolese 
companies in conducting their economic activities and integrating economic, social, and environmental concerns into 
their governance. The analysis is set within a national context characterized by the coexistence of formal and informal 
economies, the varying presence of multinational corporations, the historical weight of public enterprises, and 
privatization reforms. 

The study mainly examines challenges related to corporate governance and business ethics, the promotion of 
human rights, labor relations and working conditions, environmental protection, consumer issues, and the territorial 
embeddedness of companies. It emphasizes that the effective adoption of corporate social responsibility in the DRC 
requires compliance with standards, transparency, dialogue with stakeholders, and the adaptation of management 
practices to local social, cultural, and economic realities. 

Keywords : corporate social responsibility, governance, Democratic Republic of the Congo, challenges. 

INTRODUCTION 

La responsabilité sociétale des entreprises (RSE) est devenue une orientation importante pour les 
organisations soucieuses de leur réputation et de leur légitimité. Elle requiert la prise en compte, dans le 
management des entreprises, des dimensions économiques, sociales et environnementales, au bénéfice de 
l’ensemble des parties prenantes engagées dans leur fonctionnement. 

La République Démocratique du Congo se trouvant dans une phase d’appropriation des principes de 
la RSE, il importe d’analyser les défis auxquels elle est confrontée dans ce domaine. Les entreprises 
congolaises sont appelées à démontrer leur capacité à intégrer la RSE dans leurs pratiques et à participer à 
l’avènement d’entreprises citoyennes. Cette orientation suppose notamment l’adoption des lignes directrices 
de la norme ISO 26000 relatives à la responsabilité sociétale et à la gouvernance des organisations, 
l’élargissement du champ de responsabilité au profit de l’ensemble des parties prenantes, ainsi que la mise 
en œuvre opérationnelle de la RSE dans la gouvernance des entreprises. 

La question directrice de cette réflexion peut dès lors être formulée comme suit : quels sont les 
principaux défis qui entravent l’appropriation et l’opérationnalisation de la responsabilité sociétale au sein 
des entreprises congolaises ? L’objectif est d’identifier et d’analyser ces défis, tout en mettant en évidence les 
conditions susceptibles de favoriser le positionnement des entreprises congolaises parmi les organisations 
orientées vers la responsabilité sociétale. 

La réflexion repose sur une exploration documentaire et descriptive du contexte économique 
congolais et des principales dimensions de la RSE abordées dans les sources citées. Elle fournit des 
informations relatives aux incidences des pratiques de RSE sur les situations sociale, culturelle, 
environnementale, politique et économique des entreprises en Afrique subsaharienne, à travers le cas de la 
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RDC. Elle examine ainsi les défis, mais également les possibilités d’adapter la responsabilité sociétale au 
contexte congolais. 

Outre l’introduction et la conclusion, l’article comprend deux sections. La première présente la 
cartographie du tissu économique national, tandis que la seconde analyse les principaux défis de la RSE en 
RDC. 

I. CARTOGRAPHIE DU TISSU ÉCONOMIQUE NATIONAL 

Cette section explore le contexte économique congolais dans lequel s’inscrivent les défis de la 
responsabilité sociétale. La compréhension de ce contexte permet de mieux cerner les conditions 
d’opérationnalisation et de promotion de la RSE. 

1.1. Un marché hétérogène : cohabitation de l’économie formelle et de l’économie informelle 

Le tissu économique congolais est généralement caractérisé par la cohabitation de l’économie formelle 
et de l’économie informelle. La particularité de ce marché réside dans la coexistence de ces deux sphères, 
qui s’entremêlent et se complètent au point qu’il est difficile de tracer entre elles une frontière rigide.1 Cette 
configuration complexifie l’application uniforme des normes sociales, environnementales et de gouvernance 
attendues des entreprises. 

1.2. Une présence variable des multinationales 

La présence des multinationales varie selon le niveau de développement des secteurs, la disponibilité 
des ressources et les possibilités offertes par les marchés. Les investissements directs étrangers sont 
principalement orientés vers les télécommunications, les banques ainsi que les industries pétrolières et 
minières. Cette concentration sectorielle conduit à envisager la RSE en tenant compte des caractéristiques 
propres à chaque domaine d’activité et des effets de ces investissements sur les parties prenantes. 

1.3. Les entreprises publiques héritées de l’indépendance 

Au lendemain de l’indépendance, la RDC a hérité d’entreprises publiques opérant dans différents 
secteurs économiques. Elle en a ensuite développé d’autres à la faveur de la nationalisation. En dehors de 
quelques multinationales liées aux anciennes puissances coloniales, le pays a dû composer avec un secteur 
privé relativement faible. Les pouvoirs publics ont ainsi assumé la fourniture de services, notamment dans 
les domaines énergétique, industriel et commercial. 

L’État-providence a conservé une présence quasi permanente dans les différents secteurs, soit comme 
acteur économique, soit comme régulateur. Cette configuration a progressivement évolué : aux politiques 
de nationalisation ont succédé des réformes orientées vers la privatisation et la transformation des 
entreprises publiques. 

1.4. La privatisation des entreprises publiques 

Les réformes des entreprises publiques conduites par le Comité de pilotage de la réforme des 
entreprises du portefeuille de l’État (COPIREP) ont été engagées dans le cadre du programme de 
modernisation économique de la RDC. Elles visaient à améliorer la performance, la gouvernance et la 
rentabilité des entreprises appartenant à l’État. Toutefois, en se référant au rapport de la Commission 
mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation, le développement du secteur privé n’a pas été 
suffisant pour compenser la diminution du rôle de l’État. 

Les stratégies de restructuration élaborées par le COPIREP visaient l’amélioration de la productivité, 
la modernisation des modes de gestion, l’assainissement financier et le renforcement de la compétitivité. 
Elles ont principalement concerné les grandes entreprises stratégiques opérant dans les secteurs des mines, 
de l’énergie, des transports et des télécommunications. Dans cette dynamique, la RSE apparaît comme une 
exigence complémentaire : la performance économique doit être articulée à la gouvernance, à la 
responsabilité sociale et à la préservation de l’environnement. 

II. LES DÉFIS MAJEURS DE LA RSE DANS LE CONTEXTE DE LA RD CONGO 

Les défis majeurs de la RSE en RDC renvoient aux enjeux auxquels les sociétés congolaises sont 
confrontées du fait de l’action des entreprises, mais aussi aux difficultés auxquelles les entreprises peuvent 
contribuer à répondre. Certains de ces défis sont internes à l’organisation ; d’autres trouvent leur 
prolongement dans les communautés, le pays, voire le continent. Les défis présentés ci-dessous sont 
indicatifs, ne sont pas exhaustifs et ne sont classés selon aucun ordre d’importance.2 Ils concernent 

                                                      
1 YAMÉOGO, U. K.-S., L’émergence de la responsabilité sociale des entreprises en Afrique : état des lieux, enjeux et 

perspectives, Créteil, Université Paris-XII, 2007. 
2 YAMÉOGO, Urbain K., L’émergence de la responsabilité sociale des entreprises en Afrique : état des lieux, enjeux et 

perspectives, mémoire de Master 2 professionnel en management de la RSE, Université Paris 12 (Créteil), 2007. 
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principalement la gouvernance et les bonnes pratiques des affaires, les droits humains, les relations et 
conditions de travail, l’environnement et le développement durable, la consommation ainsi que la 
contribution des entreprises au développement de la société. 

2.1. Les défis de la gouvernance et des bonnes pratiques des affaires 

2.1.1. L’exigence du respect des normes 

La RDC dispose de législations encadrant les activités économiques, dont le respect constitue une 
exigence fondamentale. La difficulté réside notamment dans la persistance de pratiques contraires aux 
normes et dans leur non-respect par certaines parties prenantes. Malgré l’affirmation des principes de RSE, 
certaines entreprises recourent au contournement de la législation, à l’exploitation des failles réglementaires, 
notamment en matière fiscale, ou à un lobbying irresponsable visant l’assouplissement des exigences légales. 

Dans le milieu des affaires congolais, des entreprises nationales ou multinationales sont parfois 
accusées d’influencer les pouvoirs locaux ou de tirer profit des faiblesses du contrôle public pour exploiter 
les ressources locales. L’enjeu consiste donc à faire du respect effectif des normes un élément constitutif de 
la gouvernance responsable, et non une simple déclaration d’intention. 

2.1.2. L’exigence de transparence et de redevabilité de l’information 

La redevabilité de l’entreprise est principalement organisée à travers les obligations de reddition des 
comptes financiers envers l’État et les propriétaires de l’entreprise, notamment les actionnaires. Cependant, 
les réglementations demeurent parfois silencieuses quant à l’obligation de rendre compte aux autres parties 
prenantes des performances environnementales et sociales. 

L’élargissement de la redevabilité constitue dès lors un défi central. Une entreprise engagée dans la 
RSE ne peut limiter sa transparence aux seuls résultats comptables ; elle doit également rendre intelligibles 
les conséquences sociales et environnementales de ses activités pour les personnes et les communautés 
concernées. 

2.1.3. L’exigence d’éthique des affaires : la lutte contre la corruption 

La corruption constitue l’un des enjeux majeurs de la RSE en RDC. Les mesures réglementaires, 
légales et institutionnelles existent, mais leur seule présence ne suffit pas à éliminer les pratiques dénoncées. 
L’indice de perception de la corruption de Transparency International, évoqué dans le manuscrit, est mobilisé 
pour souligner l’ampleur de cette difficulté dans le milieu des affaires. 

La corruption affecte l’ensemble des parties prenantes et entretient un climat défavorable aux activités 
économiques. La lutte contre ce phénomène requiert donc l’intégration effective de l’éthique dans les 
mécanismes de gouvernance, de contrôle et de décision des entreprises. 

2.2. Les défis de la promotion des droits humains 

2.2.1. L’exigence de désapprobation du travail des enfants et du travail forcé 

Le travail des enfants constitue une préoccupation importante pour les entreprises et l’opinion 
occidentales, alors que sa perception paraît différente dans certains contextes africains.3 Des rapports 
d’organisations non gouvernementales font état de cas de trafic et d’utilisation d’enfants dans des 
plantations de cacao, de café ou de coton, ainsi que dans l’exploitation minière. Les entreprises des secteurs 
agroalimentaire, textile et minier sont dès lors particulièrement concernées. 

Les scandales ayant impliqué des fournisseurs ou des sous-traitants d’entreprises occidentales en Asie 
ont renforcé l’attention portée à cette problématique. Dans une perspective de RSE, l’entreprise doit ainsi 
exercer une vigilance qui dépasse ses seules activités directes et s’étend à ses relations avec les fournisseurs 
et les sous-traitants. 

2.2.2. L’exigence d’atténuer les discriminations 

Les pratiques d’embauche fondées sur les liens familiaux, relationnels ou ethniques demeurent 
présentes dans certains contextes africains. Elles se conjuguent au problème de l’inégalité des chances sur le 
marché du travail. L’égalité entre les femmes et les hommes en matière de recrutement, de rémunération et 
de gestion des carrières reste également un enjeu important. 

La RSE exige, à cet égard, que l’entreprise mette en place des pratiques professionnelles fondées sur 
l’équité, la compétence et la non-discrimination. Cette exigence concerne aussi bien l’accès à l’emploi que le 
traitement des travailleurs durant leur parcours professionnel. 

                                                      
3 BANQUE MONDIALE, « Le travail des enfants en Afrique : problématique et défis », Findings, n° 191, novembre 

2001. 
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2.3. Les défis des pratiques professionnelles valorisantes : relations, conditions de travail et succession 
entrepreneuriale 

2.3.1. L’exigence d’améliorer les conditions de travail 

La question des conditions de travail se pose avec acuité en Afrique. Elle comporte des enjeux relatifs 
à la santé, à l’hygiène, à la sécurité au travail, aux rémunérations et à la pénibilité. Le travail décent constitue 
ainsi un défi commun aux États et aux entreprises. 

Dans la perspective de la RSE, l’amélioration des conditions de travail ne relève pas d’une action 
périphérique. Elle constitue une composante essentielle de la responsabilité de l’entreprise envers ses 
salariés et doit être intégrée à ses pratiques de gestion. 

2.3.2. L’exigence de promouvoir la liberté d’association et les droits sociaux 

La configuration du marché économique et du travail congolais requiert la garantie effective de la 
liberté d’association et des droits sociaux au sein des entreprises. Toutefois, les accointances politiques et les 
enjeux internes de leadership peuvent constituer des obstacles à l’organisation et au renforcement des 
syndicats africains face à l’État et au secteur privé. 

Alors que le statut protecteur des fonctionnaires favorise leur engagement dans les grèves relatives 
aux revendications salariales et à la lutte contre la vie chère, la précarité de l’emploi et la crainte du 
licenciement découragent souvent les travailleurs du secteur privé de s’organiser en syndicats ou de recourir 
à la grève. L’hostilité aux syndicats est, en outre, particulièrement perceptible chez certains entrepreneurs 
individuels.4 La RSE implique pourtant un dialogue social réel et la reconnaissance des organisations 
représentatives des travailleurs. 

2.4. Les défis de l’environnement et du développement durable 

La dépendance directe des populations à l’égard des biens environnementaux confère une importance 
particulière à la protection de l’environnement. La proximité avec celui-ci est perceptible dans les habitudes 
de vie : recours aux plantes, aux arbres fruitiers sauvages et aux plantes médicinales, usages domestiques 
du bois, ainsi que sacralité de certains arbres, de certaines forêts et de certaines espèces animales. Ces réalités 
font des questions environnementales un enjeu majeur de responsabilité sociétale. 

2.4.1. Les exigences liées à l’agriculture durable 

L’agriculture durable représente un défi majeur pour l’Afrique sur les plans économique, social et 
environnemental. Elle constitue un point d’achoppement dans un contexte où le sol est appelé à prendre sa 
revanche sur le sous-sol. En RDC, l’agriculture figure parmi les principaux pourvoyeurs d’emplois ; 
toutefois, ces emplois sont souvent familiaux, saisonniers ou précaires. 

Sur le plan économique, la sécurité alimentaire est également mise en question par l’abandon des 
cultures vivrières au profit des cultures commerciales. Le défi consiste dès lors à concilier la création 
d’emplois, la sécurité alimentaire, la protection des ressources naturelles et la viabilité économique des 
activités agricoles. 

2.4.2. Les exigences de protection des écosystèmes et de la biodiversité 

La déforestation et la désertification font peser de sérieuses menaces sur la biodiversité.5 Selon le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement, l’Afrique perdrait ses forêts au rythme de 0,8 % par 
an, soit 5 262 000 hectares. Cette dégradation résulte aussi bien des usages domestiques que de l’exploitation 
industrielle des forêts. Les activités extractives et minières ont également d’importantes conséquences sur 
l’environnement et la biodiversité. 

L’enjeu consiste à concilier les besoins de l’exploitation industrielle et domestique avec les impératifs 
de protection des écosystèmes et de la biodiversité. Les pays industrialisés du Nord sont présentés comme 
favorables à des mesures d’atténuation des émissions adaptées aux risques de long terme, tandis que les 
pays du Sud privilégient des mesures pratiques de prévention et de préservation répondant aux risques 
immédiats dans les zones les plus menacées, sans compromettre leurs économies. 

Les pays du Sud considèrent, en outre, que les pays du Nord sont les principaux responsables de 
l’accroissement du réchauffement. Ils demandent donc des compensations financières, des soutiens ainsi 
que des transferts scientifiques et techniques pour prévenir les risques encourus, adapter leurs réponses et 

                                                      
4 LABAZEE, K., Entreprises et entrepreneur du Burkina, Paris, Karthala, 1988. 
5 www.trade-environment.org. 
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préserver les sites et ouvrages menacés à court terme. Cette demande s’appuie sur le principe du « pollueur-
payeur ».6 

2.5. Les défis liés aux questions de consommation 

2.5.1. Les exigences d’accès aux biens essentiels 

Dans les situations de pauvreté, voire de misère, l’accès aux biens essentiels demeure problématique. 
Les réformes économiques conduites dans le cadre des programmes d’ajustement structurel ont contribué 
au délaissement de certains services non productifs, notamment des services sociaux. 

Des millions de personnes en Afrique subsaharienne restent privées d’un approvisionnement adéquat 
en eau potable ou rencontrent des difficultés pour se nourrir, se loger, se soigner, accéder à l’éducation ou 
bénéficier de l’électricité. Les télécommunications demeurent peu accessibles dans certaines campagnes, 
tandis que la fracture numérique continue de se creuser. De même, les services financiers ne facilitent pas 
suffisamment l’accès des populations pauvres au crédit, malgré le développement du microcrédit. 

2.5.2. Les exigences relatives à la qualité et au prix des produits 

Au-delà de la disponibilité des biens se posent les questions de leur qualité et de leur prix. La faiblesse 
des ressources financières conduit souvent les populations à privilégier le prix au détriment de la qualité. 
Les pratiques de service après-vente accordées aux consommateurs européens semblent, pour leur part, peu 
répandues en Afrique, sauf dans les grandes métropoles et pour des biens qui ne sont pas accessibles à tous. 

L’Afrique constitue également une destination importante pour des produits usagés, notamment les 
ordinateurs et les véhicules de seconde main. Lorsque le recyclage ne figure pas parmi les préoccupations 
prioritaires des entreprises locales, la récupération et le réemploi de ces biens peuvent contribuer à des 
pollutions importantes et transformer certaines capitales en véritables dépotoirs.7 

2.6. Les défis de la contribution des entreprises au développement de la société : l’ancrage territorial 

L’ancrage territorial des entreprises, en particulier des multinationales, constitue un enjeu majeur de 
responsabilité sociétale. Il fait ressortir plusieurs problématiques, parmi lesquelles les relations avec les 
communautés locales, le respect et la promotion de la culture locale ainsi que les investissements sociaux. 

2.6.1. Les exigences relatives aux relations avec les communautés locales : dialogue, concertation et participation 

Le dialogue avec les communautés locales constitue une condition primordiale de l’acceptation de 
l’entreprise et de ses activités. Il détermine également l’efficacité de sa contribution au développement de 
l’environnement social dans lequel elle intervient.8 Plusieurs entreprises ont subi les conséquences d’un 
dialogue insuffisant. Le cas des entreprises du secteur pétrolier au Nigeria est évoqué : la rupture du 
dialogue avec les communautés locales, associée à la répression par les forces publiques, a conduit à des 
enlèvements d’employés et à des attaques contre les installations pétrolières. 

Cette question est tout aussi importante dans les zones d’exploitation minière. La qualité du dialogue 
et l’implication des différentes couches sociales dans des structures de concertation sont fondamentales. Une 
mauvaise gestion du dialogue, tout comme une répartition inéquitable des ressources issues de 
l’exploitation, peut produire des conséquences néfastes pour l’entreprise ou exacerber les tensions 
intercommunautaires. 

2.6.2. Les exigences de respect et de promotion des cultures locales 

Si l’entreprise doit contribuer au développement de la communauté locale, ses opérations doivent 
également respecter les cultures locales. La participation des acteurs locaux ne peut être effective et efficace 
que si la dimension culturelle est intégrée à la politique de l’entreprise. Il s’agit non seulement de respecter 
les spécificités locales et nationales, mais aussi de contribuer à leur promotion. 

Certains responsables d’entreprise, insuffisamment informés des réalités locales, cherchent à 
appliquer des principes de gestion exclusivement fondés sur une rationalité abstraite, notamment dans le 
domaine de la gestion des ressources humaines. La conciliation entre la rationalité économique, les 
spécificités locales et leur promotion constitue ainsi un enjeu important.9 

                                                      
6 MARTIN, Pierre, Le climat dans tous ses états, Paris, De Boeck Supérieur SA, 2017, p. 19-20. 
7 WELDEGHABER KIDANE, Materne MAETZ et Philippe DARDEL, Sécurité alimentaire et développement agricole 

en Afrique subsaharienne : dossier pour l’accroissement des soutiens publics, Rome, Organisation des Nations Unies 

pour l’alimentation et l’agriculture, 2006. 
8 INTERNATIONAL FINANCE CORPORATION, Dialogue avec les parties prenantes : le manuel des bonnes 

pratiques pour les entreprises réalisant des affaires sur les marchés en développement, Washington, mai 2007, 202 p. 
9 FRIMOUSSE, Soufyane et Jean-Marie PERETTI, « Impact social positif et création de valeur », in Question(s) de 

management, 2020/1, n° 27, p. 91-130. 
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CONCLUSION 

Cet article consacré aux défis de la responsabilité sociétale des pays d’Afrique subsaharienne, à partir 
du cas de la République Démocratique du Congo, a mis en évidence le lien étroit entre la configuration du 
tissu économique national et les conditions d’appropriation de la RSE. La coexistence des économies 
formelle et informelle, la présence variable des multinationales, le poids historique des entreprises publiques 
et les réformes de privatisation constituent le cadre dans lequel les entreprises congolaises sont appelées à 
exercer leur responsabilité. 

L’analyse a ensuite dégagé plusieurs catégories de défis : le respect des normes, la transparence, la 
lutte contre la corruption, la promotion des droits humains, l’amélioration des conditions de travail, la liberté 
d’association, la protection des écosystèmes, l’agriculture durable, l’accès aux biens essentiels, la qualité des 
produits et le dialogue avec les communautés locales. Ces dimensions montrent que la responsabilité 
sociétale ne peut être réduite à une démarche d’image ou de réputation. Elle engage la gouvernance de 
l’entreprise, ses relations avec ses travailleurs, ses consommateurs, les communautés locales et son 
environnement. 

L’appropriation effective de la RSE en RDC suppose ainsi une articulation cohérente entre la 
performance économique, la conformité normative, l’éthique des affaires, le dialogue avec les parties 
prenantes et l’adaptation aux réalités locales. Les dimensions annoncées mais encore insuffisamment 
développées dans le manuscrit — notamment la succession entrepreneuriale, la surexploitation des 
ressources naturelles, l’assainissement des déchets et des eaux usées, les pollutions et nuisances, les 
investissements sociaux et la préparation des entrepreneurs — devront être précisées par l’auteur afin de 
consolider la portée scientifique de l’étude. 
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